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réflexions  fl 

Sur  les  Pouvoirs  & Inftructwns  à dorner 

/ _ _ -n  . . ' 


^ar  les  Provinces  à leurs  Députas 
uuæ  EtatS"^  Généraux* 


EUX  Mmiftres  ambitieux  ont  tenté  d’établir  leur 
piiiffance  fur  les  ruines  de  la  liberté  françoife  ; la  force 
feins  lervoient  tour-à-tour  leurs  coupables  def- 

Au  même  infïant  ou  ils  prefcrivoient  aux  troupes  de 
marcher  contre  leurs  Concitoyens  , ils  promettoient  la 
convocation  prochaine  des  Etats-Généraux  : des  fubti^ 
Etes  de  toute  efpece  etoient  mifes  en  ufage  pour  éloi^ 

feignoitde  confulter 
es  AlTemblees  Provinciales , de  demander  à la  Nation 
Ion  vœu  , lorfque  le  plus  affreux  defpotifme  la  réduifoit 

^ Tandis  qu’on  profcrivoit  avec  une  rigueur  inouie  le^ 
reclamapons  des  Corps  ou  des  Provinces , des  Ecrivains 
ffipendiés  foulevoient  la  claffe  la  plus  indigente  de  k 
fociete  contre  fes  défenfeurs , multiplioient  dis  queftions 
mtermmaHes , fur  la  forme  , la  compofition , la  compé-^ 
tence  des  Etats;  l’efpoir  de  ces  hommes  artificieux  ètoit 
de  regner  par  le  trouble;  mais  le  patriotifme  du  Militaire 
a trompe  leur  attente  : de  braves  Gentilhommes , dont  - 
le  nom  fera  cher  à la  poftérité,  ont  donné  l’exemple  mé- 
morable de  jeter  leurs  armes , plutôt  que  de  répandre  le 
lang  de  leurs  freres.  r v 

Alors  tous  les  yeux  fe  font  ouverts , par-tout  l’obéif. 
lance  a été  raifonnnée , par-tout  l’honneur  a prefcrit 
une  refiftance  palîive  ; & les  cris  de  la  Nation  ont 
ceffite  la  chute  de  fes  tyrans  éphémères,  ^ 


J ‘‘ 

C 


' • ^ 


[ fep  f {) 


îc. 

f 


1 

Un  Miniftre,  appellé  par  la  voix  publique  ; leur  a 
fuccédé  ; le  Souverain  ne  tourne  plus  contre  fes  fujets  , 
les  forces  deftinées  à les  défendre. 

La  Nation  eft  convoquée  pour  le  mois  de  Janvier 
prochain. 

Les  Notables  font  alTemblés. 

Puiffe  leur  zele  fuppléer  à leur  incompétence , l’el^ 
prit  national  fuccéder  à des  idées  chevalerefques , les 
réfultats  dédommager  des  momens  précieux  que  nous 
perdons  par  l’examen  des  difficultés  nombreufes , que 
leur  a prefentées  l’Adminiffiration  ; & la  France  obtenir 
dans  peu  la  conftitution  après  laquelle  elle  foupire  de- 
puis fl  long-temps  I Elle  y parviendra  fans  doute  , fi  un 
levain  d’influence  fecrete  du  dernier  Miniftere  ne  fait  pas 
germer  des  principes  de  divifion  que  fes  agents  ont  ré- 
pandus avec  des  intentions  criminelles. 

Ceft  de  l’imion  de  tous'les  Citoyens,  du  patriotifme 
de  tous  les  Ordres  & de  toutes  les  Provinces , que  dé-  ‘ 
pend  aujourd’hui  le  falut  de  l’Etat. 

Un  nombre  immenfe  d’écrits  incendiaires  eft  répandu 
en  Bretagne  par  les  anciens  ftippôts  de  l’autorité  minifté- 
rielle , & fouleve  le  Tiers-Etat  contre  la  N obleffe. 

Cette  portion  refpeélable  de  la  Nation  s’indigne  des 
outrages  auxquels  elle  eft  déjà  livrée  dans  quelques  vil- 
les ; peut-être  en  fe  voyant  attaquée , fongera-  t-elle  à 
défendre  des  prétentions  dont  tous  les  efprits  paroiffent 
difpofés  à confommer  le  facrifice  volontaire , & que  l’o- 
pinion publique  fe  réunit  pour  lui  demander. 

On  cherche  à perfuader  au  Clergé  qu’aucune  de  fes, 
propriétés  ne  fera  refpeétée  par  les  Etats-Généraux. 

Loin  de  nous  ces  femences  de  difcorde. 

Malheur  aux  efprits  mal-intentionnés  qui  tenteroient 
de  les  répandre. 

L’uiiiverfalité  des  Citoyens  a été  la  viélime  du  pouvoir 
arbitraire. 

« 

Si , au  lieu  de  nous  réunir  pour  repouffer  ces  atta- 
ques , nous  penfons  que  des  prééminences  , des  différen- 
ces de  rang  ou  des  fondions  doivent  établir  entre  nous 
des  intérêts  oppofés , bientôt  la  France , anéantie  par  les 
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conviilfions  les  plus  fun elles , ira  briguer  elle-même  les 
fers  du  delpotifme , comme  un  forcené  gui  court  au  fui- 
cide,  ou  bien  rejettant  avec  fureur  , même  l’autorité  lé- 
gitime , 1 effort  de  tous  les  Citoyens  les  uns  contre  les 
auti  es  diffoudra  toutes  les  parties  de  la  IVIonarchie  j dé- 
chirera le  paéle  focial , renverfera  lès  foutiens  de  la  for- 
tune & de  la  liberté  publique  , & réduira  vingt-quatre 
millions  d’hommes  au  défefpoir  d’errer  fans  Clief , fans 
loix,  fans  fureté,  fans  propriété  certaine , au  milieu  des 
débris  de  notre  conflitiition.  Perfpeélîve  effrayante , mmi 
non  exagérée  des  difientions  inteflines. 

Détournons  nos  regards  de  ces  images  funefles,  8c  y 
diriges  par  un  efprit  véritablement  national , fouvenons- 
nous  que  ce  n efl  point  des  prétentions  refpeêlives  de 
trois  Ordres , mais  des  droits  de  tous  les  Citoyens,  quç 
nous  allons  nous  occuper. 

^ Apportons  à l’Affemblée  de  k Nation  le  vœu  una- 
nirne  d’abandonner  tous  ceux  de  nos  privilèges  dont  la 
jouiffance  fera  reconnue  incompatible  avec  le  bien  gé- 
Alors nous  n’aurons  à redouter  ni  Jes  malheurs  du 
defpotifme , ni  les  horreurs  de  l’anarcliie  , Sc  nous  con- 
courrons tous  egalement  à cet  accord  unîverfel  de  toutes 
les  parties  qui  doivent  compofer  un  grand  enfemble. 

La  France  reliera  une  Monarchie  , parce  que  cette 
forme  de  gouvernement  eff  la  feule  peut-être  qui  con- 
vienne à fa  richeffe , à fa  population , à fon  étendue  & 
au  fyflême  politique  de  TLurope. 

Cette  Monarchie  , au  lieu  d’être  éleêlîve,  comme  fous, 
les  premiers  Rois  delà  troiffeme  race,  demeurera  hé- 
réditaire , ainfi  que  Font  décidé  nos  ancêtres  , pour 
éviter  les  troubles  fans  celfq  renaiffans  dans  les  pays 
éleélifs. 

Les  loix  redeviendront  l’exprefflon  de  l’intérêt  géné«^ 
ral , elles  feront  k principe  du  pouvoir  du  Prince , comme 
*^5,  Peuple  : & tous  les  membres  de  la  fo- 

ciété  fe  trouveront  réunis  par  un  contrat , dans  lequel 
chaque  Citoyen  s’engagera  envers  le  Peuple , le  Peuple 
envers  le  Prince  y & le  Prince  envers  le  Peuple  comme  en- 
vers chaque  Citoyen  ^ de  maintenir  Fobfervation  des 
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ÿcgles  qui  feront  établies  pour  le  bien  & par  la  volonté 
de  tous.  . 

Tels  font  les  avantages  incalculables  qui  réfulteront 
de  Tunion  entre  tous  les  Corps  de  l’Etat , & du  retour 
aux  preinieres  loix  conflitutives  de  cette  Monarchie , 
lorfqu’elles  feront  exemptes  de  quelques  taches  de  l’igno- 
Tance  des  fiecles  anciens , & de  tous  les  vices  des  mo-^ 
d entes. 

Ceft  pour  parvenir  à ce  but  dcfiré  par  tous  les  bons 
’Gtoyens,  que  plufieurs  d’entr’eux  fe  font  permis  d’indi- 
quer dans  la  forme  la  plus  fommaire,  les  bafes  princi- 
pales fur  lefquelles  ils  croient  que  les  Etats- Generaux 
doivent  fixer  leurs  premiers,  regards. 

Ils  ont  cherché  à n’ètre  point  entraînés  par  les  exa- 
gérations de  quelques  Ecrivains  qui  compromettr oient 
fa  liberté  en  la  faifant  dégénérer  en  licence  ; l’amour  de 
cette  liberté  maintenue  par  les  loix,  l’attachement  aux 
formes  de  la  Monarchie , le  refpeél  pour  la  perfonne  & 
pour  la  prérogative  royale , & la  haine  du  pouvoir  ar-r* 
citraire  , tels  font  les  motife  qui  ont  diélé  cet  écrit. 

Queftion  fur  la  conduite  à tenir  dans  les 
États  - Généraux  par  les  Représentants 
des  Rj'ovinces, 

% 

Si,  à l'ouverture  des  Etats-Généraux,  le  Gouver- 
nement commence  par  former  des  demandes  d’argent , 
foit  par  emprunt , foit  par  impôts  , quelle  doit  être  la 
réponfe  des  Etats  ? 

Refufer  tout  fecours  pécuniaire  , à quelque  titre  que  ce 
foit  y avant  q^e  les  droits  de  La  Nation  /oient  reconnus  & 
confiâtes. 

Tout  autre  marche  rejetteroit  la  France  dans  les 
malheurs  qu’elle  vient  d’éprouver  ; l’expérience  de  pref- 
que  toutes  les  tenues  d’Etats-Généraux  nous  a appris 
combien  étoient  vaines  les  paroles  des  Miniftres  , de 
feire  droit  fur  les  demandes  des  Etats. 

Il  importe  également  aux  trois  Ordres,  fulTent-ils 
même  divifés  par  quelques  difeufiions  particulières , de 
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préparé  des  mefures  uniformes  pour  contraindre  le  Mi- 
niftere  à remplir  Tes  prom.effes  , & fi  le  patriotifme  n’eft 
pas  un  motif  fufïilant  pour  les  réunir  , qu’ils  écoutent 
au  moins  la  voie  impérieufe  de  l’intérêt. 

Jamais  les  fauteurs  du  defpotifme  n’ont  vu  les  rc- 

i)réfentans  de  l’Etat  qu’avec  effroi  ; les  befoins  publics 
es  ont  quelquefois  forcés  d’avoir  recours  à ce  remede 
extrême  ; mais  les  fubfides  à peine  accordés , l’autorité 
minifférielle  s’eft  toujours  empreffée  de  diffoudre  des 
Affemblées  auffi  funeftes  au  pouvoir  arbitraire , que  {à- 
lutaires  pour  la  Nation. 

Ün  fort  pareil  nous  menacera  fans  doute;  mais  fi 
nous  favons  profiter  des  avantages  de  notre  fituation  , 
nous  devrons  bientôt  au  défordre  de  nos  finances  une 
liberté  que  tous  les  peuples  ont  payée  par  le  fang,  & 
par  des  fiecles  entiers  de  troubles  & d’anarchie, 

Q^uel  eft  le  preînier  droit  dont  la  Nation 
doit  obtenir  la  recounoijjance  ï 

Le  pouvoir  légljlatlfl 

Quelle  ejl  la  nature  & V étendue  du  pouvoir  légtjl‘tùf’^ 

La  volonté  générale  étant  la  loi , le  pouvoir  léglflatlf 
en  entier , folt  en  matière  d^ emprunt  , fait  en  matière  d'im^ 
pot , folt  en  toute  autre  matière  , appartient  à la  Nation. 

Si  les  hommes  n’ont  d’autre  motif  de  leurs  aélions , 
que  d’éviter  l’état  de  fouffrance  pour  chercher  le  bon- 
heur ; 

Si  c’eff  pour  cet  unique  but  qu’ils  fê  font  raffem- 
blés  ; & qu’ils  demeurent  en  fociéré , fi  la  première 
condition  de  l’affociation  eff  le  fàcrifiçe  de  l’intérêt  par- 
ticulier à l’intérêt  général  ; 

Si  la  fécondé  efi:  la  réunion  de  toutes  les  forces  du 
Corps  politique , pour  défendre  ce  même  intérêt  ; 

Si  5 en  conféquence  de  ces  principes  , tout  ce  qui 
eft  contraire  à l’intérêt  général , l’eff  également  aux  con- 
ditions de  l’affociation  , la  fociété  a feule  le  droit  de 
décider  & déclarer  ce  qui  eft  ou  n’eft  pas  de  fon  in- 
térêt. ^ . 
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Ses  dédfions  font  les  loix  auxquelles  ceux  qui  doi- 
vent compofer  la  fociété  , confentent  de  foumettre 
leurs  allions. 

Il  eft  donc  impoflible  de  prétendre  qu’un  feul  ou 

Îdufeurs  iudividus  aient  le  droit , à leur  gré  , & pour 
eur  intérêt  particulier , de  faire  mouvoir  les  forces  de 
la  fociété  , de  les  diriger  contr’ elle-même , de  prefcrire 
des  réglés  qui  ne  feroient  qu’une  volonté  ifolée , en  uiî 
mot  5 de  jouir  du  pouvoir  légillatif. 

Autant  vaudroit  foutenir  que  la  partie  est  préférable 
au  tout  ; 


Que  l’Etat  est  créé  pour  le  Prince  /&  non  le  Prince 
pour  l’Etat  ; 

Que  le  Prince  en  eji  le  propriétaire  , au  lieu  i^en  être 
le  Chef  ; 

Que  lui  feul , au  milieu  d’une  Cour  occupée  à cor- 
rompre fes  vertus  oiî-  fes  talens  , distingue  l’intérêt  gé- 
néral mieux  que  la  Nation  elle-même.  Syftême  que 
rejette  la  raifon  la  moins  éclairée  , auffitôt  qu’il  eft  dé- 
pouillé des  obfcurités  dont  l’ont  enveloppé  les  partifans 
du  despotifme. 

Il  efl  donc  évident  que  la  fociété  établi  les  loix  qui 
affurent  aux  Gtoyens , contre  la  force , leurs  propriétés , 
& une  liberté  abfolue  dans  tout  ce  qui  n’eft  pas  con- 
traire au  bien  général  ; qu’elle-même  affigne  une  portion 
de  fes  propriétés  pour  former  les  fubfides,  & donner  au 
pouvoir  exécutif  les  moyens  de  protéger  la  fociété  , par 
l’obfervation  des  loix  , ou  de  la  défendre  contre  fes  en- 
nemis extérieurs  ; 

Qu’elle  feule  prononce  les  punitions  & les  récom- 
penfeSyfépare  les  em-plois,fxe  les  rangs  par  l’importance 
des  fonélions , & détermine  le  prix  ou  les  égards  qui  feront 
accordés  à chacun  d’entr’eux. 

La  fociété  eft  donc  toujours  exclufivement  & éminem- 
ment gouvernante  d’elle- même. 

Elle  a le  droit  de  rejeter  tout  pouvoir  qui  ne 
viendroit  pas  d’elle  : elle  crée  , modifie  & obferve. 
loix. 

Elle  en  confie  l’exécution  à un  ou  plufieurs  de  fes 
membres. 
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■ En  France  , depuis  Torigine  de  notre  conftitutîon  J 
ce  pouvoir  eft  remis  entre  les  mains  du  Prince. 

Sa  perforine  ef  facrée  ^ parce  que  fon  autorité  efl  légitime 
& quelle  cjl  dépofitaire  de  toutes  les  forces  des  Citoyens^, 
pour  faire  exécuter  fes  loix. 

Le  despote,  au  contraire,  n’a  aucun  titre  à .notre 
obéiiTance , & tous  ont  le  droit  d’infurreélipn  contre  celui 
qui  a ufurpé  les  droits  de  tous. 

Ainfi , dans  notre  Monarchie  , la  Nation  déclare  la 
volonté  générale:  la  volonté  générale  fait  la  loi. 

La  loi  fait  le  Prince  & le  pouvoir  exécutif. 

Le  pouvoir  exécutif  fait  obferver  la  loi  , & fe  meut 
fuivant  les  loix. 

Telle  efl  la  prérogative  royale  , déterminée  par  nos 
ancêtres  , en  faveur  des  Princes  qui  nous  gouvernent  ,• 
& nos  monumens  historiques  atteflent  que  , loin  d’être 
avare  de  fa  puillance,  la  Nation  a éncore  confenti  à con- 
fidérer  le  Monarque  comme  une  partie  intégrante  du 
pouvoir  légiflatif. 

Lex  fit  conjenfii  Populi , 6»  confiitutîone  Regis. 

La  fanélion  du  Roi , qui , chargé  de  faire  exécuter,’ 
rend  les  loix  obligatoires  par  fon  approbation  & par 
fon  fceau  ; 

Et  le  confentement  du  Peuple , que  rien  ne  peut  fup- 
pléer,  qui  doit  être  reçu  dans  une  AfTemblée  géné- 
rale , formée  par  les  Délégués  d’Affemblées  prtaiculieres , 
ôù  tous  les  individus  qui  compofent  la  Nation , 
aient  exprimé  leurs  volontés , & délibéré  fur  leurs 
intérêts.  * 

En  rappellant  notre  Gouvernement  à cette  forme 
antique  , les  Pariemens  feront  deflitués  de  la  portion  de 
puiflance  légillative  que  le  Prince  & le  Peuple  avoient 
tolérée  , comme  la  repréfentation  imparfaite  de  l’ancien 
ufage  ; 

l.’im, parce  qu’elle  coloroit  le  defpotifme d’une  ombre 
de  légalité  ; l’autre , paree  qu’elle  en  arrêtoit  au  moins  les 
effets  les  plus  funeftes.  Ces  Corps  feront  renfermés  dans 
les  bornes  du  pouvoir  judiciaire.  Chargés  d’acquitter  la 
dette  fajnte  de  la  Juffice , ils  le  feront  encore  d’arrêter , au 
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nom  de  la  loi , les  entreprifes  des  miîiiftres  du  pouvok' 
exécutif,  qui , contre  les  intentions  du  Roi , contre  1© 
but  de  ion  inflitution  royale,  menaceroient  la  vie,  la 
liberté  , ou  les  propriétés  des  Citoyens. 

Les  Parlemens  ne  feront  plus  alors  que  funples  gardiens 
& furveillans  de  l’ordre  public  ; mais  ce  titre  eu  le  feul 
qui  puiffe  s'accorder  avec  la  rigueur  des  principes.  La  plé- 
nitude du  pouvoir  légillatif  dans  les  mains  du  Peuple,  & 
celle  du  pouvoir  exécutif  dans  les  mains  du  Prince.  Et 
l’on  ofe  afîiirer  que  le  patriotilme  connu  de  quelques  Ma;- 
giftrats,  & peut-être  de  tous, les  pôrteroit  à refufer, 
même  des  Etats-Généraux,  une  extenfion d’autorité  qu’ils 
croient  incompatibles  avec  les  droits  comme  avec  le  bon- 
heur de  la  Nation. 

'Quel  est  le  fécond  droit  dont  la  Nation 
doit  demander  y obtenir  & assurer  la  re^ 

connoissance  1 

La  liberté  îndividuelie  des  Citoyens, 

Les  premiers  principes  du  droit  naturel  & des  conven- 
tions fociales , aliurent  la  liberté  individuelle  à quiconque 
n’efl;  pas  prévenu  d’un  délit  ; & cependant  quelques  mois 
fe  font  à peine  écoulés , depuis  que  la  N ation  s’eft  apperçue 
que  les  lettres-de-cachet  font  le  plus  grand  des  fléaux  qui 
puiflent  défüler  la  France. 

On  avoir  penfé  jufquesà  cette  époque,  que  cet  épou- 
vantable abus  du  pouvoir  arbitraire  n’attaquoit  qu’un, 
petit  nombre  d’individus , tandis  qu’il  les  plongeoit  tous 
lans  diflinélic  n dans  la  terreur  & l’aviliflèment. 

Les  lettres-de-cachet  ont  arrêté  les  lumières. 

En  arrêtant  les  lumières , elles  ont  non-feulement  em- 

Î)êché  les  hommes  de  connoître  leurs  droits , derepoulTer 
es  impôts  énormes  fous  lefquels  ils  fuccomboient , de 
fe  fecourir  & de  fe  défendre , mais  miême  de  fe  rapprocher 
pour  s’entretenir  de  leurs  malheurs. 

Le  defpotifme  des  lettres-de-cachet  a flétri  l’ame  des 
individus  ; il  a fait  plus , il  a,  pendant  desfiecles  entiers , 
énervé  le  courage,  8c.  étouffé  les  efforts  des  Corps 
les  plus  refpeétables. 
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11  les  a frappés  jufques  dans  leur  fanéluaire , & frappera 
de  meme  tous  ceux  qui , a quelque  titre  que  c© 
foit , oferont  défendre  leurs  droits  ou  ceux  de  leurs 
Concitoyens, 


Des  milliers  de  lettres-de- cachet  onf?  été  données  par 
des  Evêques  , pour  contraindre  des  opinions  religieuÆs  ; 
par  des  Commandans  & Gouverneurs  de  Province  potir 
fatisfaire  leur  vengeance  ou  leur  jaloufie  ; ’ ^ 

Par  des  Intendans , pour  fervir  la  cupidité  du  Minifterè  ’ 
ou  leur  ambition  : tout  a plié  fous  le  joug  des  lettres-de- 
cachet;  des  Préfrdens  d’Etats  n’ont  pas  rougi  de  menacer 
leurs  délibérans  de  ces  aftes  du  pouvoir  arbitraire* 
& ces  Corps  ont  été  affez  foibles  pour  accorder  à 
la  crainte , des  confentemens  qui  ecralbient  leurs  Pro»* 
yinces. 


^ Ainfr  notre  efclavage  renaîtra  toujours  de  lui-même» 
jufques  a 1 inflant  où,  d’apres  la  loi  prononcée  & jurée 
par  la  Nation  entière , un  anathème  inévitable  arrêtera 
la  main  criminelle  qui , profanant  le  nom  facré  du  IVIo— 
narque,  ofera  figner  ou  exécuter  un  emprifonnement 
arbitraire. 


GSt  Ig  troistGJTLG  droit  dont  Ici  Ncition 
doit  demander  la  reconnoissance  ^ 

1 \ 

Celui  de  ne  pouvoir  être  jugé  que  d'après  les  loix  fi* 
par  les  Juges  légaux  , reconnus  ou  établis  par  elle  , fans 

que  lefdits  Juges  puijfent  modifier  , ni  interpréter  les 
loix  ; 

Ni  les  caufes  être  évoquées  pour  aucuns  motifs  , en  décla^ 
tant  les  Juges  refponfables  à la  Nation  de  V exercice  de  leurs 
fonêlions. 

Les  Magifrrats,  une  fois  établis  Mandataires  de  la 
Nation , pour  l’ordre  judiciaire , doivent  feuls  être  chargés 
de  ce  dépôt  facré , & par  une  conféquence  immédiate , eïi 
font  refponfables  à la  Nation.  ’ 

Du  moment  qu’en  vertu  de  fon  pouvoir  légiflatif, 
elle  leur  a remis  le  code  qui  dok  diéler  leurs  décifions  ’ 
qu’elle  les  a nommés  Juges  légaux , & qu’elle  a fixé 
leur  compétence,  ils  fe  rendent  coupables  envers  elle 
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s’ils  tranfgrèlTent  les  loix  dont  ils  ne  font  que  les  or- 
ganes ; s’ils  foufrrent  qu’un  feul  individu  foit  enlevé  à 
leur  protection  , ni  une  feule  conteftation  à leur  con- 
aioiffance;  devant  quel  Tribunal  feroit-elle  portée  ? 
Qui  fixeroit  le  renvoi  de  l’affaire  ? Le  pouvoir  exécutif? 
Mais  ce  pouvoir  n’a  d’autre  droit  que  de  prêter  main- 
forte  au  pouvoir  judiciaire , de  le  protéger,  fans  jamais 
l’intervertir. 

Quelle  affreufe  confufion  des  pouvoirs  entr’eux , s’il 
étoit  libre  au  Prince , chargé  de  l’exécution  des  loix  , de 
les  faire  interpréter  ou  prononcer  à fon  gré , par  des 
Juges  qui  n’auroient  pas  reçu  leur  mifïïon  de  la  Nation!' 
AulTi  toutes  les  Ordonnances  du  Royaume  défendent- 
elles  de  reconnoître  de  pareils  ordres  , & prefcrivent 
aux  Juges  de  ne  point  déférer  aux  évocations  qui  leur 
feroient  fignifiées. 

Il  n’efl  donc  point  queflion  , fur  ces  objets , d’établir 
une  loi  nouvelle , mais  feulement  d’affurer  l’exécution 
de  celles  que  les  Rois  ont  prononcées  tant  de  fois , & 
que  les  Miniflres  n’ont  cefîé  d’enfreindre.  Cette  égide 
cfl  la  feule  impénétrable  contre  les  lettres-de-cachet , 
dont  l’arme  toujours  homicide  , arrêtoit , foit  la  récla- 
mation du  Magiftrat , dépouillé  par  l’évocation  , foit 
celle  de  l’individu,  privé  de  fes  Juges  naturels , pour 
être  livré  à des  Agents  de  l’autorité  miniflérielle. 

Qiiel  est  le  quatrième  droit  dont  la  Nation 
doit  demander  la  reconnoissance  ? 

Cdîù  de  répartir  & de  percevoir  elle-même  les  fubjîdes 
par  les  repréferaants  nommés  dans  chaque  Province  , tant 
celles  dont  les  Etats  particuliers  font  déjà  conjîitués  , que 
toutes  les  autres  ^ dans  lefqiieLlcs  les  Etats-Généraux , fans 
doute , en  conflitueront. 

Du  droit  qui  appartient  à la  Nation  d’accorder  les 
fubfides  , réfulte  évidemment  celui  de  les  percevoir , 
de  les  répartir,  & de  les  verfer  elle -même  dans  le 
Tréfor  public. 

Audi  long-temps  que  des  Agents  du  pouvoir  exé- 
cutif, qui  ne  feroient  pas  furveillés  par  la  Nation  , 
feront  chargés  de  cette  fonélion  importante , l’intrigue 
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Vcillsra.  a la  répartition  j la  ricîîeiîe  & le  crédit  obtien- 
dront d’injiiftes  préférences , ou  la  cupidité  du  Minil^ 
tere  * augmentera  fourdement  & progreffivement  la 
Ibmme  des  impôts  , fans  en  changer  la  dénomination. 

On  a vu  les  vingtièmes,  la  capitation  & fur-tout  le 
brevet  de  la  taille  , s’élever  dans  une  proportion  inouie 
depuis  l’année  1777.  ’ 

Des  Etats  Provinciaux,  organifés  dans  une  forme 
à-peu-près  femblable  à celle  du  Dauphiné, ou  dans  telle 
autre  que  hxeroit  la  Nation,  arrêteroient  ces  entreprifes 
baniroient  l’arbitraire  de  la  répartition  , impofer oient 
également  toutes  les  claffes  de  la  fociété ,,  fans  accep- 
tion des  perfonnes  , par viendr oient  fans  rigueur  & avec 
économie  au  recouvrement  des  deniers  publics , & les 
verferoient  prefqu’en  entier  dans  les  caiffes  de  k Na- 
tion , fans  exiger  ces  rétributions  exhorbitantes , qui 
détournent  une  portion  iminenfe  des  revenus  au  profit 
de  ceux  chargés  de  les  percevoir. 

Quel  est  le  cinquième  droit  dont  la  Nation 

doit  s'occuper l 

De  rendre  les  Minijlres  refponfables  de  leur  gefiion  , & 
de  pouvoir  les  faire  juger  par  les  Tribunaux^ 

On  ne  fauroit  trop  le  répéter , la  perfonne  du  Roi  eft 
facrée  , parce  que  fon  autorité  ef  légitimé  ; & fon  au- 
torité eft  légitime , lorfqu’elle  ef  le  réfaltat  de  la  vo- 
lonté générale , qui , en  conférant  le  mandat,  en  a fixé 

les  bornes  & Fétendue. 

/ 

Tout  Mandataire  limité  dans  fes*  pouvoirs , doit 
compte  de  fon  exercice  à ceux  dont  il  a reçu  le  mandat. 

Mais  le  Prince  n’a  jamais  d’intérêt  réel  à violer  le& 
loix  dont  fa  puilfance  efi  l’ouvrage. 

Cefi:  contre  lui -même  qu’il  agit,  en  attaquant  la 
Nation  dont  il  efi  le  Chef. 

Lors  donc  que  le  Prince  commande  ime  injufiiee , 
il  efi  toujours  entraîné  par  des  pafiions  qui  l’égarent , 
ou  par  des  Minifires  qui  le  trompent  : fa  religion  efi; 
furprife , & c’efi  à ceux  qui  font  coupables  de  ce  délit 
à répondre  à la  Nation  des  malheurs  dont  fouvent  ils 
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font  Tunique  caufe , ou  que  îeur  réfiilandï  refpe(51;ueure 
à des  ordres  iniques  , auroit  empêchés. 

Si  l’exemple  de  l’impunité  n’avoit  pas' encouragé  les 
Miniftres , s’ils  n’avolent  pas  été  affurés  de  trouver  dsns 
la  retraite , la  feule  peine"  qui  les  menaçoit  , & dans  le 
fafte  le  plus  révoltant , l’oubli  de  leur  difgrace  ; enfin  , 
fl  les  hommes  toujours  efclaves  de  la  richelTe , étoient 
convenus  de  traiter  les  criminels  de  leze-Nation  avec 
la  même  rigueur  qu’ils  exercent  envers  un  malheureux 
contrebandier , que  la  loi  flétrit  par  le  fer  de  la  J ufl;ice  ; 

Tant  d’ Agents  du  pouvoir  exécutif  n’auroient  pas 
ofé  fe  jouer  des  droits  les  plus  facrés  des  Nations;  ils 
ïi’auroient  pas  entrepris  les  guerres  les  plus  fanglantes  , 

Î)Our  prolonger  de  quelques  mois  leur  feveur  chance- 
ante;  ils  n’auroient  pas  plongé  dans  la  nuit  des  ca- 
chots , les  innocentes  viélimes  dont  ils  redoutoient  les 
réclamations  auprès  du  Trône;  les  projets  les  plus  in- 
fenfés  n’auroient  pas  été  exécutés , les  impôts  les  plus 
<défafl:reux  n’auroient  pas  été  établis  ou  maintenus  par 
la  force  ; nos  Provinces  ne  feroient  pas  dévaflées , 
l’Auvergne  ne  payeroit  pas  dans  la  proportion  incroya- 
ble de  5 6 fols  pour  livre  de  fon  produit. 

, Que  TAlTemblée  de  la  Nation  , oubliant  fes  droits 
& fon  intérêt , néglige  de  rétablir  le  principe  imprefi- 
criptible  de  la  refponfabilité  des  Minillres  , bientôt 
nous  les  verrons  attaquer  de  nouveau  la  conftitution ,, 
bientôt  reparoîtront  les  lits-de-Juflice,  les  lettres  de 
cachet  , l’augmentation  arbitraire  des  charges  publi- 
ques 3 le  défordre  des  finances , le  divertifîement  des 
deniers  nationaux , infailliblement  l’interruption  des 
Etats,  & tous  les  maux  fans  nombre  qui  auroient 
anéanti  la  France , fi  Tordre  éternel  des  chofes  ne  Ta- 
yoit  préfervée  de  fa  ruine. 

est  enjin  le  Jixieme  droit  dont  la  Na- 
tion doit  constater  la  reconnoissance 

' La  périodicité  des  Etats-Généraux, 

Si  la  Nation  a tous  les  pouvoirs , elle  a conféquem- 
ment  celui  de  s’afiembler  dans  le  lieu,  dans  la  forme, 
& toutes  les  fois  qu’il  lui  plaît. 
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La  Nation  ne  pourrolt  être  gênée  dans  rexercice  dd 
fes  fonétions  , que  par  une  autorité  fupérieure;  feroit- 
ce  l’autorité  légiflative  ? on  a démontré  que  cette  au- 
torité ne  réfide  & ne  peut  réfider  que  dans  la  Nation. 

Si  les  Miniftres  du  Prince  vouloient  s’y  oppofer  , ils 
feroient , d’après  ce  qui  a été  dit  fur  leur  refponfabi- 
lité , coupables  & punis  du  crime  de  leze-Nation. 

Dans  les  fiécles  anciens , les  Affemblées  générales  fe 
tenoient  au  mois  de  Mai.  Ceft  à la  Nation  à déter- 
miner l’époque  de  fon  retour  , & à calculer  que  quels 
que  foient  les  avantages  de  la  conflitution  qu’elle  éta- 
blira , aucun  ne  réüftera  à la  deftruélion  rapide  des 
temps.  Ceft  à fa  prudence  à prévoir  que , fans  la  fur- 
veillance  la  plus  aflidue , le  pouvoir  exécutif  redevien- 
dra pouvoir  arbitraire  ; les  commiffions  intermédiaires 
auront  une  tendance  vers  la  corruption  ou  vers  Tarif- 
tocratie  , à moins  que  Tuniverfaiité  de  la  Nation  , dans 
des  Affemblées  rapprochées  & périodiques  , ne  ^ s’im?- 
pofe  elle-même  le  foin  héceffaire  de  confolider  Fédiffce 
qu’elle  aura  élevé  pour  fon  bonheur.  ^ 

Telle  eft  Ténumération  fuccinte  des  droits  des  hom- 
mes individuellement,  des  fociétés  en  général,  & de  la 
Nation  Françoife  en  particulier.  La  charte  qui  en  conf- 
tatera  la  reconnoiffance  , celle  qui  rappellera  lans  ceffe 
au  Prince  comme  au  peuple , leurs  engagemens  reci-r 
proqiies  , ejl  le  premier  devoir  des  Etats-Généraux, 

Des  hommes  qui  ne  jouiroient  pas deces  droits,  ne 
feroient  pas  libres. 

Des  hommes  qui  ne  font  pas  libres , ne  forment  pas 
«ne  Nation  , mais  une  multitude  d’efclaves. 

Des  efclaves  ne  peuvent  pas  nommer  des  repréfen- 
tans  dont  le  vœu  leroit  nul , parce  qu’il  ne  feroit  pas 
plus  libre  que  celui  des  rcpréfentés.  ^ / 

Il  eft  donc  néceffaire  que  la  Nation  fort  libre , pour 
qu’elle  puiffe  délibérer , & que  fa  liberté  foit  affuree  , 
pour  que  fes  volontés  foient  exécutées  ; or  la  liberté  ne 
peut  être  affurée  que  par  une  charte , & cette  pierre  an- 
gulaire de  la  conftitution  publique  doit  etre  pofee  & 
maintenue  par  toutes  les  forces  de  la  Nation , avant 


qu’elle  procédé  à l’article  de  Tes  délibératîoifs  appellées 

pouvoirs  (i). 

POUVOIRS. 

, Les  pouvoirs  font  la  million  que  chaque  citoyen 
confie  à des  Afîemblées  particulières , & chaque  Af- 
femblee  particulière  a l’Aflemblée  générale , de  donner 
fon  confentement  à l’établifiement  des  charges  publi- 
ques, ou  a d’autres  objets  tendants  à perfeélionner  fon 
aclminiftration.  \ 

Ces  pouvoirs  doivent  enjoindre  aux  Députés  de 
prendre  une  connoiiîânce  exaéle  de  la  fituation  des 
finances  , de  la  quotité  & de  l’origine  du  déficit  : 

De  lànélionner  la  dette  nationale , en  conlblidant  les 
capitaux , & modérant  les  intérêts  ufuraires  j 

. D’examiner  les  penfions  & leurs  titres  : 

De  le  faire  repréfenter  l’état  de  chaque  département  J 
pour  parvenir  à y établir  la  réglé  & la  févérité  nécef- 
laires. 


. 0)  II  neceflaire  d’obferver  que  la  condition  fine  quâ  non , 
indiquée  dans  cet  Ecrit  pour  la  tniÆon  des  Repréfentants  , ne 
^ôit  tomber  que  für  les  inftruftions  qui  contiennent  la  demande 
ces  droits  de  la  Nation , & non  fur  l’article  des  pouvoirs. 

Les  pouvoirs,  au  contraire  doivent  mettre  les  Député? -à 
portée  d’adopter  toutes  les  proportions  qui  leur  feront  faites  , 
pourvu  qu’aucunes  ne  contrarient  la  charge  qui  leur  fera  im- 
pofée  , d’affurer  la  reconnoiffance  & l’exercice  de  la  totalité  des 
droits  rappelles  dans  les  inflru£l:ions. 

La  pluralité  devant  feule  manifefter  la  volonté  générale,  & 
la  loi  prononceçT:  étant  obligatoire  pour  le  petit  nombre  , il  eft 
impoflible  de  donner  à chaque  Repréfentant  de  Bailliage  la  force 
négative  & le^  veto  pour  des  intérêts  particuliers  : alors  une 
I3  Nation,  & prefque  un  individu,  auroit  le  droit 
d empecher  un  aéle  legiflatif,  tous  les  obftacles  multiplieroient 
à tel  point  , que  le  mouvement  général  s’arrêteroit  par  l’inco- 
herence  des  parties , & l’anarchie  feroit  à fon  comble  : les  Dé-» 
putes,  fl  l’on  veut  éviter  ce  malheur,  doivent  donc  être  auto- 
rifés  à prendre  tous  les  moyens  qui  feront  agités  dans  les  Etats, 
pour  parvenir  au  bien  général , & rendre  pour  jamais  à la  Na- 
tion les  droits  inaprefcriptibles  qu’avoit  ufurpés  fur  elle  le  pou- 
voir arbitraire. 
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D’affurer  le  maniement  des  deniers  publics,  de  ma4 
niere  qu’aucune  fomme  ne  puilTe  être  détournée  dç 
l’emploi  qui  lui  aura  été  affigné  par  la  Nation  ; 

De  confentir  , jufqu’à  l’époque  la  plus  rapprochée  ; 
une  mafle  de  fublides  égale  à celle  des  impofitions  ac- 
tuelles. 

D’accorder  pour  le  même,  temps  la  fomme  nécef-; 
faire  pour  fatisfaire  aux  befoins  de  l’Etat. 

Avec  la  déclaration  la  plus  exprefîe , que  les  Etats-' 
Généraux  fe  tiennent  pour  prorogés , & fe  convoquent 
cux-rmêmes  à un  terme  fixe , par  exemple , un  an  de 
date,  à compter  de  la  fin  de  leur  première  felTion  (i). 


(i)  On  penfe  qu'une  année  d’intervalle  entre  les  deux  pre- 
mières tenues  d’Etats , Généraux  ; fuffiroit  aux  Provinces  pour 
convenir  de  la  conftitution  intérieure  qu’elles  préfèrent  pour 
s’éclairer  fur  leurs  véritables  intérêts  , préparer  des  plans  par- 
ticuliers, des  améliorations  locales,  qui,  defîrées  depuis  long- 
temps, mais  qui  ne  peuvent  exécutées  avec  fuccès,  & fans 
contradiéleurs,  que  dans  une  Affemblée  générale. 

t,a  périodicité  des  Etats  jugés  indifpenfablement  néceffaire  i 
on  ne  peut  l’affurer  que  par  le  terme  impofé  par  la  Nation  à la 
totalité  des  fublides  ; il  l’ Affemblée  ell;  prorogée  à un  an,  Toélroî 
ne  devroit  être  accordé  que  pour  quelques  mois  au-delà  du  joue 
qui  fera  fixé  pour  la  réunion  des  Etats. 

On  ne  fe  permet  ici  aucunes  réflexions  fur  les  avantages  â 
retirer  de  l’aliénation  des  Domaines  ; fur  la  deftruélion  du 
Concordat , dont  l’enregiftrement  n’a  jamais  été  opéré  qu’en  litT 
de-Juftice  , & dont  le  l'eul  effet  a été  de  rendre  les  biens  ec- 
cléliaftiques , le  patrimoine  de  la  faveur. 

On  ne  parle  ni  de  l’abus  des  Abbayes  commandataires , ni 
des  lettres  de  furféance , ni  de  la  vénalité  des  Charges. 

On  n’examine  point  s’il  feroit  néceffaire  d’établir  qu’aucun 
citoyen  à l’avenir  ne  pourroit  être  élevé  au  titre  de  Noble  , 
qu’en  récompenfe  des  fervices  jugés  par  fa  Province,  préfentés 
par  elle  aux  Etats  - Généraux,  U par  les  Etats  - Généraux  au 
Monarque. 

Toutes  ces  queflions  formant  des  points  de  délibérations  fe- 
condaires  , elles  feront  la  bafe  de  demandes  particulières  dans 
les  cahiers , pour  être  traitées  à l’Affemblée  générale. 
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, On  s’eft  interdit  de  les  examiner  ici  ; on  a penfé  que  c^dtOîî 
s’écarter  du  but  qu’on  s’étoit  prefcrit,  que  de  fe  livrer  à la 
'difcuflion  d’aucun  objet  dont  la  liaifon  ne  fût  pas  direéle  & 
néceffaire  avec  cette  harmonie  univerfelle  que  tout  citoyen  « 
drok  de  folliciter  Ôc  d’attendre  des  réfolutions  des  Ëtats» 
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